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ARTICLE 8 TER

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député·es du groupe LFI-NFP visent à protéger la vie privée des citoyens 
en leur garantissant le chiffrement légitime des échanges afin de les protéger des entreprises de 
communication qui collectent les données mais aussi du risque d'arbitraire qui découlerait d'un 
grand pouvoir discrétionnaire octroyé au premier ministre.

La présente proposition de loi prévoit un accès en amont aux clés de chiffrement, ce qui devrait 
permettre d'accéder en temps réel aux échanges cryptés. Cela constitue une atteinte substantielle 
aux garanties de cryptologie permettant de protéger les données personnelles ou sensibles. De plus, 
l'article prévoit que les fournisseurs de services cryptés ne pourront pas invoquer d'obstacles 
techniques pour refuser de transmettre les informations, alors même que de nombreuses entreprises, 
comme Signal, ne disposent pas elles-mêmes des clés de chiffrement.

En outre, la proposition de loi prévoit la mise en oeuvre d'une "backdoor" dans une logique de 
transparence à outrance dans laquelle le chiffrement devient en soi suspect. Cette disposition va à 
l'encontre du principe de liberté sur l'espace numérique que défend le groupe de la France 
insoumise. A ce titre, l'espace numérique doit être hors contrôle des monopoles.
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En substance, cette proposition de loi met de facto fin à la possibilité de crypter ses données et ses 
échanges. Si elle était adoptée, cette disposition instaurerait une suspicion généralisée, fragilisant la 
confiance des citoyens dans l’espace numérique et compromettant les principes fondamentaux de la 
vie privée.


